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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1187-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente entre le 
gouvernement du Québec et la Première Nation de 
Kebaowek relativement à la réhabilitation de sédiments 
contaminés dans le parc national d’Opémican

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de la Loi sur les parcs (chapitre P-9), la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs peut, dans un parc, 
autoriser ou effectuer tous travaux d’entretien, d’aména-
gement et d’immobilisation susceptibles de maintenir ou 
d’améliorer la qualité du parc et elle peut également, sous 
réserve des dispositions légales applicables, autoriser ou 
effectuer de tels travaux à l’extérieur d’un parc pourvu 
qu’ils soient nécessaires aux opérations de celui-ci;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 11.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), dans le domaine des parcs, la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs assure la gestion, le 
développement, la surveillance et la protection des parcs 
en application notamment de la Loi sur les parcs;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
la Première Nation de Kebaowek souhaitent conclure  
l’Entente entre le gouvernement du Québec et la Première 
Nation de Kebaowek relativement à la réhabilitation de 
sédiments contaminés dans le parc national d’Opémican;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente entre le gouvernement 
du Québec et la Première Nation de Kebaowek relative-
ment à la réhabilitation de sédiments contaminés dans le 
parc national d’Opémican, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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